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    Les comportements électoraux des Africains 1ère partie : L’origine des comportements électoraux en Occident
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    Professeur de Science politique
Enseignant-chercheur, Département de Science politique
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    Résumé

    Plusieurs chercheurs s’interrogent sur les crises postélectorales en Afrique subsaharienne. Censées faciliter l’alternance au pouvoir, les élections – et plus particulièrement l’élection présidentielle – sont devenues une véritable source d’instabilité des institutions. Pour connaître les causes à l’origine de ces nouveaux phénomènes qui entraînent des morts inutiles et détruisent les économies nationales encore faibles, il est nécessaire – voire indispensable – de s’attarder sur l’analyse des comportements électoraux des Africains. Tout en s’intéressant à la dimension exogène et endogène de la fabrique des comportements électoraux des Africains et, plus précisément, à la place qu’occupent les transferts internationaux de politiques publiques dans la mise en place des institutions et dans leur fonctionnement, il faut également s’interroger sur la possibilité ou l’impossibilité d’établir un parallélisme entre les comportements électoraux des Occidentaux et les comportements électoraux des Africains pour savoir si les transferts de politiques publiques occidentales ont eu une influence significative ou non sur les comportements politiques des Africains. En cas de différence majeure, comment expliquer l’origine de cette dissemblance ? Dans une telle perspective, la recherche d’autres variables explicatives s’impose.

    L’observation des sociétés africaines montre que l’occidentalisation imposée à l’Etat africain ne réussit pas dans tous les domaines, non seulement parce que la greffe est impossible mais surtout parce que les Africains n’ont pas la même quintessence idéologique que les Occidentaux et ne poursuivent pas les mêmes buts en matière d’orientations électorales. En dépit des espoirs que les peuples ont mis en elles, les élections sont devenues la cause principale de multiples traumatismes sociaux et un facteur de désordre dans les relations entre groupes ethniques, groupes identitaires, groupes géographiques (le peuple du nord du pays contre le peuple du sud, de l’Est contre celui de l’Ouest), parti majoritaire au pouvoir et partis dans l’opposition, gouvernants et gouvernés.

    L’impossibilité de copier les modèles occidentaux de l’alternance au pouvoir par les dirigeants et les partis politiques africains montre les limites des transferts internationaux de politiques publiques et ouvre la voie à une réflexion nouvelle sur le pouvoir en Afrique et sur les politiques à mettre en place pour éviter de nouvelles crises postélectorales.

     

    Mots clés : élection, vote, suffrage universel direct, État importé, transferts internationaux de politiques publiques, mimétisme, isomorphisme, variables lourdes du comportement électoral, environnement social, volatilité électorale, électeur rationnel, abstention électorale, vote sur enjeu.

    Abstract

    Several researchers are wondering about post-election crises in sub-Saharan Africa. Supposed to facilitate alternation in power, the elections – and more particularly the presidential election – have become a real source of institutional instability. To find out the causes of these new phenomena that cause useless deaths and destroy the still weak national economies, it is necessary – indeed indispensable – to dwell on the analysis of the electoral behavior of Africans. While focusing on the exogenous and endogenous dimension of the fabric of electoral behavior of Africans and, more specifically, on the place occupied by international public policy transfers in setting up institutions and in their functioning, it is necessary to also question the possibility or the impossibility of establishing a parallelism between the electoral behavior of the Westerners and the electoral behavior of the Africans to know if the transfers of Western public policies had a significant influence or not on the political behaviors of the Africans. If there is a major difference, how can we explain the origin of this dissimilarity? In this perspective, the search for other explanatory variables is necessary.

    The observation of African societies shows that the Westernization imposed on the African State does not succeed in all fields, not only because transplantation is impossible but especially because Africans do not have the same ideological quintessence as Westerners and do not pursue the same goals in terms of electoral guidelines. In spite of the hopes that the people put in them, the elections became the main cause of multiple social traumas and a factor of disorder in the relations between ethnic groups, identity groups, geographical groups (the people of the North of the country against the people from the South, from the East to the West), the majority party in power and parties in opposition, rulers and ruled.

    The impossibility of copying Western models of alternation in power by African leaders and political parties shows the limits of international transfers of public policies and opens the way for a new reflection on power in Africa and on the policies to be put in place in order to prevent further post-election crises.

     

    Keywords: election, vote, direct universal suffrage, imported state, international transfers of public policies, mimicry, isomorphism, heavy variables of electoral behavior, social environment, electoral volatility, rational voter, electoral abstention, issue voting.

    Introduction

    L’intérêt de ce sujet s’inscrit dans un contexte global du comportement électoral chez les Occidentaux et chez les Africains. Notre but est de tenter de comprendre si les théories électorales importées des sociétés occidentales peuvent se vérifier dans les comportements électoraux des Africains ou, en d’autres termes, de vérifier si les Africains ont les mêmes comportements électoraux que les Occidentaux. Si la réponse est négative, quelles seraient les différences majeures et quel sont les causes ou le mobiles qui expliqueraient ces différences ? Au-delà de cet objectif, l’intérêt d’une telle étude est heuristique dans la mesure où elle nous permet d’avoir progressivement plus de connaissance sur les élections en Afrique. Notre question de départ est simple : Existe-il un modèle explicatif des comportements électoraux des Africains ?

    Notre hypothèse de recherche est contenue dans l’idée suivante : si les pays d’Afrique subsaharienne sortent de la logique électorale où il y a un gagnant et un pendant, connaîtrons-nous encore les types de conflits postélectoraux et le même nombre de victimes qu’ils entraînent ? Nous postulons que la pratique électorale en tant que caractéristique de la démocratie est devenue un problème récurrent ou un sujet à caution dans la mesure où elle ne sécurise pas les relations sociales entre le(s) parti(s) au pouvoir et les partis dans l’opposition. Pour le démontrer, il est nécessaire de procéder par une combinaison de trois méthodes : l’individualiste méthodologique qui permet de mettre l’accent sur l’intérêt des candidats et des électeurs ; la méthode holistique et les approches compréhensions qui permettent de mettre en exergue l’ensemble des comportements des électeurs.

    Le sacre du roi a été remplacé par l’élection au suffrage universel direct

    L’élection est un moment central, crucial et fondamental dans la vie politique d’une nation, car elle constitue l’unique forme de participation politique qui rassemble les citoyens-électeurs dans un lieu de vote. Elle est la modalité la plus visible de la participation politique dans les démocraties contemporaines. C’est l’unique mécanisme central par lequel les électeurs réagissent à l’offre électorale présentée par les différents candidats à une élection. L’élection présuppose la préservation de l’intérêt national. « Cette pratique se révèle d’autant plus décisive qu’elle contribue tout à la fois à la sélection et à la légitimation des gouvernants » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 163]. Les campagnes électorales rassemblent, à intervalles réguliers, de grandes masses humaines et transforment, à travers les résultats des votes, le regard que les citoyens portent sur la vie politique.

    L’élection est l’une des modalités de désignation des représentants et de légitimation des acteurs qui représenteront le peuple au Parlement, au Sénat et à la tête de l’État. Ainsi, elle offre une meilleure image globale des prétendants au pouvoir qui présentent des programmes politiques face aux demandes sociales et aux logiques de la concurrence politique.

    Mais l’élection est-elle le meilleur moyen de désigner et de légitimer les représentants des institutions politiques ? Comment s’opère le travail de sélection des intérêts des électeurs et des groupes sociaux ? Quel degré de proximité le candidat doit-il entretenir avec ses électeurs potentiels et quel type de message doit-il leur adresser après l’annonce des résultats en sa faveur ? Autant de questions utiles à se poser concernant les relations qui préoccupent un candidat à une élection au suffrage universel direct lors de ses entretiens directs ou indirects avec les électeurs.

    Le terme « élection » vient du verbe latin eligere qui signifie choisir. Avant la séparation entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, ce terme désignait le choix effectué par Dieu sur les hommes qui devaient représenter son pouvoir sur terre. Dans l’organisation politique traditionnelle, il est dit que « tout pouvoir vient de Dieu » à travers ses représentants sur terre, notamment le Pape pour l’Église catholique romaine. Pour cette raison, nombre de systèmes de pouvoir politique s’appuient sur la religion et tendent à multiplier les signes qui leur donnent un caractère sacré. « Dans l’histoire de France, par exemple, le sacre du roi par des autorités religieuses, s’il marquait à l’origine la reconnaissance du pouvoir de l’Église, a contribué à faire du roi un personnage sacré » [Lexique de science politique, 2014 : 527].

    S’inspirant de l’Église dans son organisation1, « l’activité politique moderne, qui s’appuie sur la formation d’un espace public et l’émergence d’institutions de gouvernement séparé de la société, peut de façon générale être pensée à partir de l’opposition entre sacré et profane : elle oppose des ‘initiés’ – les professionnels de la politique, mais aussi les journalistes et commentateurs politiques qui ont accès aux choses politiques – et une majorité de ‘profanes’ – simples citoyens ayant un rapport distancié à la politique » [Lexique de science politique, 2014 : 527].

    Tout en opérant la séparation entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, le sacre royal a été maintenu. C’est une « cérémonie religieuse, inspirée de la tradition de l’Ancien Testament, au cours de laquelle le roi (ou futur roi) est investi d’une fonction sacrée… S’il s’agit d’une célébration religieuse, le sacre remplit une fonction politique. En investissant le roi d’un caractère sacré, il lui confère une autorité supérieure indiscutable et le renforce face aux autres prétendants. Le roi est élevé au-dessus des laïcs et devient un représentant de Dieu sur terre. Il est désormais inviolable, car toute atteinte contre sa personne, fût-elle minime, serait perçu comme une attaque contre un pouvoir de caractère divin » [Lexique de science politique, 2014 : 527]. C’est de cette façon qu’est né le rituel politique qui accompagne l’investiture du roi ou du chef de l’État. L’investiture est une forme de sacralisation ou de légitimation d’une autorité au regard de son caractère sacré ou conforme au dessein de Dieu.

    Il faut toutefois reconnaître que l’affaiblissement des religions dans les sociétés occidentales et la laïcisation du pouvoir depuis la fin du XVIIIe siècle et celle des groupes sociaux distendent et relâchent la liaison entre le Pouvoir et le Sacré. Même si la dimension religieuse a toutefois régressé et la laïcisation du monde contemporain tend, souvent, à faire s’évanouir ce fondement2, le sacré continue de fonctionner en profondeur.

    Le rituel politique est une « activité à forte charge symbolique, réglée par la coutume, se présentant le plus souvent sous la forme d’une cérémonie dont l’objet est, par la diffusion d’images, de représentations et de symboles associés à l’ordre du pouvoir, de réactiver et d’entretenir les fondements imaginaires de la société politique » [Lexique de science politique, 2014 : 525].

    Le processus électoral en vigueur dans les démocraties modernes tire son origine du contexte religieux du Moyen Âge. « Le rituel du vote remplit ainsi une fonction équivalente à celui du sacre dans la monarchie de droit divin » [Steuer, 2012 : 80]. Dans le cadre du pouvoir temporel, Dieu a été remplacé par la Constitution qui fixe les règles (voir la Constitution et la Loi électorale) et par le peuple (électeurs) qui choisit publiquement ses représentants à qui des charges publiques seront confiées. La manière de choisir les élus a évolué au cours des âges et au fil du temps. Chez les Grecs, l’élection se faisait par tirage au sort (stochocratie). Cette procédure était considérée comme plus démocratique car c’est le hasard qui désignait les futurs représentants à des charges publiques. Dans la science politique moderne, le hasard a été remplacé par l’urne (le choix se déroule dans le secret de l’isoloir)3. C’est dans l’urne que tout commence et que tout finit. L’élection résume cette procédure au cours de laquelle un groupe choisit ses représentants dans le cadre de la démocratie représentative.

    Il existe plusieurs modèles qui expliquent les comportements électoraux4. Le vote au suffrage universel peut se dérouler dans un scrutin direct ou indirect. Il est généralement direct dans les États unitaires et indirect dans les États fédéraux. En tout cas, « il est considéré comme le fondement même de la citoyenneté, et l’acte par lequel le peuple manifeste sa souveraineté et exprime sa volonté » [Steuer, 2012 : 80].

    Même si la science politique proclame que le peuple est le souverain primaire, on sait depuis les publications de Gaetano Mosca et de Vilfredo Pareto5 au début du XXe siècle que le pouvoir est partout tenu par une oligarchie. Le vote est devenu un moyen de légitimer [Rosanvallon, 1992] le choix de différents membres des groupes oligarchiques et de permettre ainsi l’alternance du pouvoir entre plusieurs fractions de la classe dirigeante. Dans ce sens, l’acte de voter peut être qualifié d’une véritable supercherie ou mieux une illusion voire une utopie dans la mesure où sa principale fonction est de « permettre au peuple d’arbitrer entre les intérêts divergents des élites » [Steuer, 2012 : 80] et non entre les leurs. Dans ce rituel électoral visant à « faire voter » et à « faire élire », la réciprocité n’est pas garantie, dans la mesure où une catégorie de citoyens n’aura jamais la possibilité de se faire élire et de se faire voter. Les couches sociales les plus défavorisées sont d’office exclues de se porter candidat à une élection. Non pas parce qu’elles n’ont jamais ressenties l’envie mais parce qu’elles sont incapables de remplir les conditions. Elles ne peuvent que participer pour élire les autres. Finalement, le vote sert à accorder aux élites une légitimité populaire qui leur octroie le droit de gouverner ceux qui les ont élus. Mais en même temps, l’acte de vote « renforce chez les gouvernés leur sentiment d’appartenance à la communauté nationale » [Steuer, 2012 : 80]. Il renforce également l’intégration des gouvernés au système politique ainsi que l’unité nationale pendant cette période de production des mobilisations et des préférences électorales.

    Tout au long de l’histoire, les citoyens ont été éliminés dans le processus électoral en recourant au cens (suffrage censitaire)6, au niveau d’instruction (vote capacitaire) ou au capital culturel7 ou encore aux attributs sociodémographiques (sexe8, âge, religion, etc.). « Cette condition à l’entrée sur le marché électoral est justifiée par le fait qu’il faut, pour voter (et pour exercer le pouvoir), faire preuve de certaines ‘capacités’, qui se mesurent à la richesse dont on dispose » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 48 et Perrineau & Reynié, 2001]. Aujourd’hui, ils sont toujours éliminés par de nouvelles formes d’échange malgré le recours au suffrage égalitaire appliquant le principe : un homme, une voix [Offerlé, 1993]. « Les candidats aux élections achètent simplement et directement les voix des électeurs avec de l’argent, de la nourriture, ou des promesses de prébendes » [Steuer, 2012 : 80-81]. D’où la nécessité que ressentent les candidats à une élection d’entretenir des réseaux de clientèle, via l’appartenance à un parti politique, à une idéologie, à une communauté, etc. L’élection a perdu l’idéal du début d’un vote désintéressé, déterminé par la recherche du bien public et exercé dans l’estime secret de l’isoloir pour devenir un enjeu politique passionnel.

    L’origine des théories occidentales des comportements électoraux

    En matière d’organisation des processus électoraux, les Africains restent prisonniers de l’État importé. Dans ce modèle, les institutions politiques africaines sont une copie certifiée des institutions occidentales dont elles émanent. En Occident comme en Afrique, le vote constitue une forme de participation politique où les électeurs nationaux se rencontrent dans les lieux de vote. Il est le seul moment de rassemblement de masse. C’est à cette unique occasion que les citoyens, devenus électeurs, sélectionnent et légitiment les candidats à qui ils confieront le droit de les gouverner. Il s’agit donc d’un moment décisionnel de très grande importance pour la vie politique de la République. Ainsi, depuis près d’un siècle, différents modèles théoriques ont été construits pour expliquer les comportements électoraux des Occidentaux. Des sociologues, des politistes, des géographes, des économistes ont défini le poids des groupes d’appartenance, de la classe sociale, de la position sociale ou encore l’influence de la socialisation politique dans les orientations des électeurs au moment précis du vote. Les milieux sociaux et professionnels dans lesquels les citoyens électeurs ont vécu ou vivent ont été examiné pour voir dans quelle mesure ils peuvent avoir une influence sur le comportement électoral. Les recherches les plus récentes mettent l’accent sur les enjeux des élections, sur les programmes de campagnes électorales et sur les discours des acteurs. Les différentes attitudes électorales ont été coulées dans des modèles pour expliquer la diversité de choix des électeurs. Pourquoi les uns votent à gauche et d’autres votent à droite et pourquoi d’autres encore s’abstiennent-ils ? Dans la diversité des recherches, deux principaux types de modèles explicatifs ont émergé : les modèles contextuels ou écologiques et les modèles d’explication par les variables lourdes.

    1. Les modèles contextuels (ou écologiques)

    1.1. Différence entre l’électorat du granit et l’électorat du calcaire

    Dans le cas français, la première étude électorale a été menée par André Siegfried en 1913. Dans son livre intitulé Tableau politique de la France de l’Ouest [Siegfried, 1995], l’auteur défend le postulat suivant : « les propriétés des environnements dans lesquels évoluent les électeurs représentent un facteur décisif pour comprendre leurs attitudes en général et leurs comportements électoraux en particulier » » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 164]. Il démontre que sous la IIIe République, plus précisément dans le dernier quart du XIXe siècle, les habitants des territoires qui avaient rejeté la Révolution de 1789 votent à droite un siècle plus tard, tandis que les habitants des territoires qui étaient favorables à la Révolution votent majoritairement à gauche. D’après ces recherches les causes qui expliquent ces tempéraments politiques (c’est-à-dire les effets par le vote à droite ou à gauche) se trouvent dans les structures des territoires de la France de l’Ouest. « Là où l’habitat est dispersé (paysage de bocage) et où domine la grande propriété foncière, les populations donnent très largement leurs voix aux ‘partisans de la conservation’ (la droite), à l’inverse, là où l’habitat est concentré (paysage d’open field) et où domine la petite et moyenne propriété foncière, les populations donnent très largement leurs voix aux ‘partisans du mouvement’ (la gauche) » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 165]. Il explique que la morphologie de l’habitat et la répartition de la propriété foncière déterminent les relations entre les groupes sociaux, ainsi que les valeurs qui dominent à l’intérieur de ces groupes.

    Ainsi dans les zones granitiques où l’habitat est dispersé et où l’Eglise est le principal lieu de rencontre, les prêtres ont une grande influence sur les populations qui sont dans des relations de dépendance envers les grands propriétaires terriens. Or, il y a une relation étroite entre les prêtres et la bourgeoise terrienne. « Et c’est sous l’effet de cette double influence – du clergé et des grands propriétaires – que les populations rurales votent, ici, pour des candidats monarchiques ou bonapartistes, hostiles à la République » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 166], c’est-à-dire à droite. Pour maintenir les habitants sous leur influence, les nobles pratiquent une charité sans retenue « ‘pour tenir leur rang’ et conforter ainsi leur domination sociale et politique » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 166]. Il faut rappeler qu’à cette époque, le vote n’est pas secret et les habitants qui ne se soumettent pas aux attentes des propriétaires sont passibles de sanctions.

    Dans les zones calcaires, les sols sont perméables et les habitants sont groupés autour de rares points d’eau. La petite et la moyenne propriété dominent et la communauté paysanne se trouve renforcée. L’influence des prêtres et des notables est réduite et elle est remplacée par les « candidats progressistes » qui recueillent les voix des votants qui, tout naturellement, votent à gauche. André Siegfried conclut son étude en disant que « le granit vote à droite, la calcaire à gauche » car le granit produit le curé, tandis que « le calcaire produit l’instituteur ».

    Cette analyse montre à quel point l’environnement géographique ou écologique a influencé non seulement les relations sociales entre les groupes et à l’intérieur des groupes mais également les tempéraments politiques et les orientations électorales des habitants de la Vendée. Avec cette étude pionnière, André Siegfried a démontré que les facteurs « politiques » ne suffisent pas à expliquer le comportement électoral, il faut parfois aller chercher ailleurs pour comprendre le vote des électeurs, notamment sur les difficultés que les électeurs vivent ainsi qu’aux influences qu’ils subissent.

    1.2. L’École de Columbia : « les gens votent en groupe »

    Aux États-Unis, l’École de Columbia a développé les sondages d’opinion par questionnaires à questions fermées pour expliquer les comportements électoraux [Blondiaux, 1998 et Garrigou, 2006]. Le professeur Paul Lazerfeld de l’Université de Columbia était le premier à mener des sondages en 1940 pour analyser les effets de la campagne présidentielle opposant le républicain Wilkie au démocrate Roosevelt. Au cours de la campagne présidentielle, le groupe du professeur Paul Lazerfeld [Lazerfeld, 1948] a interrogé sept fois de suite un panel représentatif des habitants d’un compté de l’Ohio (Erié) pour découvrir leurs choix électoraux. « Il apparaît en effet que la connaissance des groupes sociaux auxquels les individus appartiennent permet de prédire leur vote. Les individus tendent à se comporter et à voter comme on se comporte et on vote dans leur groupe d’appartenance ». La conclusion de cette première étude américaine n’est pas très éloignée du paradigme contextuel ou écologique du modèle siegfriedien. Elle tente de démontrer que la campagne électorale a une influence limitée sur les attitudes des électeurs car seuls ceux qui sont très politisés suivent avec attention la campagne électorale et ces derniers – qu’ils soient républicains ou démocrates – sont moins susceptibles d’être influencés par la communication politique. Leur choix est souvent arrêté avant le début de la campagne présidentielle dans la mesure où les démocrates voteront pour le candidat de leur parti et les républicains voteront aussi pour le candidat de leur parti. La campagne a très peu d’influence sur leur opinion politique. Or, les électeurs moins politisés – qui sont plus nombreux que les électeurs politisés – accordent peu d’intérêt à la campagne électorale alors que ce sont leurs voix qui feront la différence. Ce n’est finalement pas la campagne présidentielle qui détermine le vote des électeurs mais les relations interpersonnelles au sein des groupes primaires, c’est-à-dire au sein des groupes restreints d’individus entretenant, entre eux, des relations relativement intimes, comme la famille ou les cercles amicaux » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 168]. Donc, pour le groupe de l’École de Columbia, « l’influence des conversations se révèle plus décisive que les messages politiques dans les médias, en particulier sur les électeurs les moins politisés. Les électeurs les plus politisés, qui deviennent des leaders d’opinion dans leurs groupes d’appartenance, influencent le choix des électeurs plus que les médias. Ils relayent auprès de leurs proches des arguments des candidats qu’ils soutiennent, tandis qu’à l’inverse, ils neutralisent les flux de communication en provenance de ceux qu’ils souhaitent voir battus. Ce sont des prescriptions de comportements qui orientent les votes au sein de leur environnement immédiat » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 168]. Depuis la publication des travaux de Columbia, de nombreux chercheurs continuent à considérer que « les gens votent en groupe » et leur vote est souvent influencé par les leaders d’opinion qu’ils côtoient régulièrement.

    2. L’École de Columbia et les modèles d’explication par les variables lourdes

    Les enquêtes par sondages avec des questionnaires à questions fermées ont permis de mettre en exergue certaines variables qui influencent lourdement les orientations politiques et sur les choix des électeurs, comme le statut socioprofessionnel, la pratique religieuse, l’identification à un parti politique, le système de valeurs de l’individu. Dès lors, on a cherché à comprendre comment votent les enseignants, les ouvriers, les catholiques, les protestants, les patrons, etc. En établissant des relations statistiques significatives entre certaines propriétés sociales des individus interrogés et leurs orientations politiques, on est parvenu à conclure que les protestants (religion) votent largement en faveur des candidats républicains (aux États-Unis, la population blanche est d’origine britannique où la population est protestante), les catholiques votent largement en faveur des candidats démocrates, les électeurs qui ont un statut social élevé votent plus pour des candidats républicains, ceux qui ont un statut social faible votent plus pour des candidats démocrates [Dormagen et Mouchard, 2015 : 171]. Sur la base de leur catégorisation des classes sociales et d’appartenance religieuse, les chercheurs de l’École de Columbia sont parvenus à émettre des pronostics sur les approches déterministes du vote. Leur conclusion est sans appel : « Une personne pense politiquement comme elle est socialement. Les caractéristiques sociales déterminent les préférences politiques ». Cette conclusion sera vérifiée dans d’autres pays, notamment en France. Les chercheurs s’efforcent à découvrir les variables socioculturelles lourdes susceptibles de prévoir les orientations électorales. Deux variables ont été mises en avant : la religion et la profession.

    3. Le poids des variables politiques et idéologiques

    3.1. Le paradigme psychosociologique de l’École de Michigan

    Comme les précédents modèles des comportements électoraux étudiés aux États-Unis, le modèle appelé paradigme de Michigan [Campbell, Converse, Miller, Stokes, 1960] a été testé empiriquement et validé sur la base des enquêtes par questionnaire menées avant et après les élections présidentielles américaines de 1948, 1952 et 1956. Les chercheurs de l’Université de Michigan partent de l’idée que le déterminisme des modèles précédents qui reposent sur les causes sociales se révèle trop peu explicatif et ne prévoit pas des changements de préférences qui peuvent intervenir d’une élection à l’autre. Abandonnant l’approche de l’École de Columbia sur les groupes d’appartenance, les chercheurs de Michigan vont plutôt s’intéresser aux comportements électoraux des électeurs individuels. Pour eux,

    « les préférences électorales sont le résultat d’un ensemble de déterminants psychologiques. La variable clé en est l’identification partisane, c’est-à-dire l’attachement affectif et durable de l’électeur à l’un des deux grands partis (démocrate ou républicain) qui structurent la vie politique américaine. Ainsi, les trois quarts des personnes interrogées se définissent-elles comme ‘démocrates’ ou ‘républicains’. Cette identification doit bien être rangée au rang des variables lourdes, puisqu’elle est la variable la plus prédictive des votes. Et plus cette identification est forte, plus les choix seront fermes et stables » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 186].

     

    Pour prouver la véracité de leur analyse, ils s’appuient sur l’élection présidentielle de 1956 où 99 % des républicains à forte identification ont voté pour le candidat républicain, tandis que 85 % des démocrates à forte identification ont voté pour le candidat démocrate9. En effet, cette conclusion était plus ou moins déjà avancée par les chercheurs de l’École de Columbia qui avaient établi une corrélation entre l’identification partisane aux groupes d’appartenance sociaux des individus. André Siegfried l’avait aussi souligné en distinguant le vote des habitants du calcaire et ceux du granit. Ce que les chercheurs de l’École de Michigan ont apporté comme nouveauté réside dans la relation qu’ils ont établie entre l’identification ou l’ancrage au parti et le vote qui « se forge dès l’enfance, avec d’autant plus de succès que les parents des individus concernés s’identifient eux-mêmes tous les deux au parti démocrate ou au parti républicain » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 186]. Dans leurs enquêtes, ils prouvent que les enfants dont les deux parents sont démocrates s’identifient à ce parti et les enfants dont les deux parents sont républicains s’identifient aussi à ce parti. Ils ont en plus précisé que cette identification est durable et tend à se renforcer avec l’âge. En disant que plus on s’identifie à un parti et plus on est favorable aux candidats de ce parti, on retrouve les approches déterministes déjà avancées par les chercheurs de l’École de Columbia. Entre les électeurs qui votent républicain et les électeurs qui votent démocrate dans le cas des États-Unis ou entre ceux qui votent à gauche et ceux qui votent à droite dans le cas français se trouvent les indécis (constituant un marais) composés d’électeurs peu instruits et peu politisés qui sont capables de passer d’un camp à un autre, d’une élection à l’autre. Partout où les approches déterministes se sont développées, principalement en France et aux États-Unis, les chercheurs ont mis l’accent sur la stabilité des préférences électorales.

    3.2. Le développement du « vote sur enjeu » (issue voting)

    Aujourd’hui, avec l’élévation du niveau d’études et l’augmentation du nombre de diplômés universitaires et le développement d’une société de l’information (augmentation du nombre de moyens de diffusion de l’information : presse écrite, radio, télévision et Internet), le nombre d’analphabètes politiques tend à diminuer sensiblement et inversement l’intérêt pour la politique tend à augmenter. Avec cette évolution, les approches déterministes ont moins de prégnance dans les orientations électorales car l’électeur est devenu plus instruit, mieux informé, plus compétent politiquement, plus exigeant et conséquemment plus imprévisible voire plus volatile en matière des choix électoraux. L’identification aux groupes d’appartenance et/ou l’identification partisane ne fonctionnent plus comme auparavant. Les approches déterministes sont remplacées par le « vote sur enjeu » (issue voting) et par la rationalité intrinsèque des électeurs eux-mêmes qui évaluent l’« offre électorale » avant de déterminer leurs orientations électorales. Tout cela entraîne un recul voire un déclin du vote de classe voire du vote partisan. La stabilité que prédisaient les modèles déterministes se volatilise et rend la prédiction des résultats de plus en plus hasardeux. Comme dans toutes recherches, les modèles déterministes du comportement électoral sont critiqués car les citoyens-électeurs se sentent peu informés et ils estiment qu’ils font leurs choix électoraux sur les bases d’une délibération rationnelle à partir d’informations qu’ils rassemblent sur les candidats et sur les enjeux. C’est ainsi que de nouvelles approches d’analyse du vote vont se développer et proposer de nouvelles explications des comportements électoraux qui contredisent la permanence des comportements électoraux des modèles déterministes. Parmi les nouvelles approches se trouve le modèle du choix rationnel qui devient dominant, car les précédentes approches déterministes peinaient à trouver des explications rassurantes sur la volatilité constante dans les comportements électoraux, d’une élection à l’autre. Ce sont maintenant les approches par les choix rationnels qui prennent le dessus et ont le vent en poupe. Désormais, un grand nombre d’électeurs volatils adaptent leurs choix électoraux en fonction de l’offre électorale qui est en transformation permanente en fonction des enjeux en politique nationale et internationale. Il y a de nouveaux partis qui naissent et des anciens qui se transforment ou qui fusionnent avec d’autres ; il y a des partis qui s’affaiblissent et qui, parfois, disparaissent. En Suisse, le parti radical, qui était le plus grand parti dans les années 70-80, a dû fusionner avec le parti libéral pour résister à la montée de l’Union démocratique du centre et au parti écologique. Le parti de Blocher est devenu le premier parti en Suisse en 1999, dépassant légèrement le parti socialiste. En France, le parti communiste qui était très fort sous la IIIe République n’est plus que l’ombre de lui-même. Toujours en France, « Quoi de commun, en effet, pour ne prendre qu’un exemple, entre le Parti radical des débuts de la IIIe République qui se positionnait nettement à gauche et le Parti radical des années 1930, devenu une force pivot, gouvernant alternativement avec la gauche ou avec la droite de la Chambre des députés ? Un électeur stable, se situant durablement à l’extrême gauche, pouvait voter radical en 1901 et, tout en restant fidèle à son positionnement, socialiste en 1936 » [Dormagen et Mouchard, 2015 : 193]. Ces changements dans l’univers des partis politiques entraînent forcément les électeurs à changer leurs comportements électoraux, leurs préférences partisanes ou, carrément, à s’abstenir. D’où le développement inattendu de l’abstentionnisme. À cela s’ajoute le fait que les électeurs d’aujourd’hui font face...
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